-  Congrès académique d’Orléans –Tours   24-25 mars 2003

MOTION LANGUES VIVANTES ETRANGERES

 Contrairement aux annonces des gouvernements successifs sur l’importance de l’enseignement des langues vivantes, nous constatons dans la réalité une dégradation des conditions d’apprentissage et d’enseignement des langues vivantes, qu’elles soient étrangères,- d’immigration ou non – ou régionales.

Horaires, effectifs…

AU COLLEGE

Pour la classe de 6ème, tous les élèves de 6ème ont désormais droit à un horaire hebdomadaire de 4 heures en LV1, quel que soit leur établissement. Si cet horaire garanti constitue une avancée considérable, il reste néanmoins à obtenir que les dotations permettent des conditions d’enseignement améliorées, ce qui suppose  des groupes systématiquement allégés .
L’apprentissage d’une 2ème LV est expérimenté depuis la rentrée 2002 . Se  fait –il à raison de 2 heures au moins avec une priorité donnée à l’anglais pour les élèves ayant étudié une autre LV à l’école comme le prévoyait le texte ? . Nous n'avons, à ce jour, aucun bilan de l'expérimentation. 
C’est en classe de 5ème que la grille horaire pose problème avec un horaire élève systématiquement réduit à 3 heures (plancher des anciennes fourchettes introduites en 96 ). Les chefs d’établissement et IPR ont beau expliquer que l’heure ainsi perdue peut-être récupérée en s’impliquant dans un itinéraire de découverte, il n’en reste pas moins que le programme, inchangé, devrait  être traité avec tous les élèves, dans le cadre d’un horaire réduit de 25% . Nous demandons donc le rétablissement de la 4e heure .

Dédoublements : 

Nous demandons à tous les niveaux des groupes systématiquement allégés (16 élèves maximum)

Au LYCEE 

Horaires 

Aucune modification n’est prévue dans les horaires de langues vivantes pour l’année 2003-2004. Nous maintenons notre demande de rétablissement des horaires amputés.

Nous demandons également que soit formulée clairement la possibilité de l’ouverture de sections grands débutants en LV, au niveau de la Première, avec les moyens afférents, comme pour les langues anciennes en Seconde.

Effectifs : Nous demandons des effectifs allégés permettant la mise en œuvre des exigences des programmes : communication , expression personnelle des élèves .

DEDOUBLEMENTS 

Le texte de la circulaire (circulaire de rentrée 2002, BO n° 24 du 14/6/01 et 2002, BO n° 16 du 18/04/02), ne doit pas prêter le flanc à des interprétations locales réductrices. S’il laisse une «marge de manœuvre» locale entre différents types de mise en place, cela doit se traduire, pour les langues vivantes comme pour la philosophie, par une mise en place de l’horaire professeur prévu (ex : 1+ (1)= 3 heures prof) et donc la possibilité d’un horaire en classe entière de 3 heures et non 2 heures si le professeur en décide ainsi. Nous devons exiger cette lecture, conforme aux textes, bien que certains chefs d’établissement la contestent.

En conséquence, alors qu’aucun seuil n’est fixé nationalement il n’y a pas lieu d’en fixer localement. En tout état de cause, l’horaire professeur par classe ne doit  en aucun cas être inférieur à 3 heures hebdomadaires.

De même, rappelons que ces heures dédoublées sont à considérer de la même manière que les TP ou les heures de module dans le calcul des services des enseignants : elles doivent être prises en compte dans les mêmes conditions, et n’entrent pas dans le calcul du nombre d’heures devant des classes de moins de 20 élèves.

Ouverture et fermeture de sections

Les chiffres de 15, 10 ou 8 qui circulent dans certaines académies pour l’ouverture (voire le maintien) de certaines langues ne sont pas impératifs. Ce sont les recteurs qui les déterminent ; nous ne devons pas l’accepter.  Nous nous opposons à la déréglementation qui s’accroît et qui engendre des disparités entre établissements , entre académies .A nous d’exiger des recteurs que la plus grande diversification possible des langues vivantes soit maintenue. 

Regroupements

Ils ne doivent pas être l’occasion de grappiller des heures en multipliant les groupements d’élèves de niveaux ou de séries différents : par exemple des élèves de LV2 dont l’épreuve au bac est une épreuve écrite (L) et des élèves dont l’épreuve est orale (ES).

Il faut donc refuser ces regroupements anti-pédagogiques sauf en cas d’effectifs très restreints.

Le BO n° 3 du 20/01/2000 « suggère » de regrouper les horaires

de LV en langue renforcée pour les L et les ES. Sauf pour les cas extrêmes où c’est le maintien de l’option qui est en jeu, ce regroupement n’est pas acceptable : l’amputation déjà lourde de conséquences d’un tiers de l’horaire renforcé de LV1 en L ne doit pas en plus servir de prétexte à un alignement avec les élèves de ES alors que ces élèves passent (en anglais par exemple) des épreuves très différentes et orales et que l’horaire n’est pas dédoublé !

Expérimentations

 Nous continuons de dénoncer « l’expérimentation de nouveaux modes d’organisation de l’enseignement des langues vivantes dans les lycées d’enseignement général et technologique » (circulaire du 30 août 2001) : elle met en place des groupes de niveau, sans définir les critères ni mesurer les conséquences, et donne comme seule prescription d’effectifs des groupes qui ne doivent pas dépasser… 30 élèves ! La mise en place de ces groupes de niveau suppose une évaluation en début d’année (et quelle évaluation finale ?). Des élèves de LV1, LV2, de Seconde et autres niveaux pourraient être regroupés, « récupérant » ainsi des moyens horaires. Ces groupes étant flexibles, variant donc au cours de l’année, on imagine les contraintes nouvelles imposées sur l’organisation déjà fort complexe des lycées. La généralisation de ce dispositif prévu pour 2003 a pour but la globalisation des moyens. Il aggraverait encore l’enseignement des LV et pourrait être le premier maillon de l’annualisation des services dans toutes les disciplines.

DIVERSITE DES LANGUES DANS LE SYSTEME EDUCATIF PUBLIC 

La diversité des langues étudiées par les élèves est un des éléments d’opposition à l’unicité d’un modèle civilisationnel et de pensée. C’est l’un des moyens d’atténuer le poids d’un modèle culturel dominant. 

La baisse de la diversité des langues dans le système éducatif public ne peut, dans le cadre de la compétition avec les autres pays, que pousser et contraindre les entreprises à recruter des personnels qui auront été formés ( aux langues autres que l’anglais et l’espagnol)dans d’autres pays que la France  quel que soit le niveau de qualification (BEP ou BTS ou DESS). La pénurie de personnels qualifiés dans des langues moins enseignées a des conséquences sur l’emploi . 

La situation aujourd’hui est inacceptable. Le presque tout anglais , l’insuffisance des moyens, les réductions des horaires élèves font qu’il y a multiplication des menaces sur les langues, fermetures de postes, certes dans les langues les moins enseignées, mais plus seulement . Combien de collèges offrent encore le choix de trois LV1 ? Il n’est quasiment plus possible de commencer en Sixième d’autres langues que l’anglais ou l’allemand. 

La restriction de l’offre des langues proposées sur tout le territoire devient dramatique dans l’enseignement public. Il n’est plus rare que la seule LV1 proposée en 6 e soit l’anglais, et que la diversification en LV2 soit entre espagnol et allemand (de plus en plus souvent en situation difficile vu la faiblesse des effectifs). 

Tous les collèges devraient offrir un choix de deux langues minimum en Sixième.

La mise en place de l’enseignement de LV dans le primaire en utilisant principalement les professeurs des écoles renforce le poids de l’anglais. Les élèves ne doivent pas être contraints de poursuivre l’étude de la langue commencée à l’école primaire .Même si le gouvernement annonce une volonté de diversifier les LV dans le primaire, le vivier des candidats n’existe pas, et ce n’est pas l’épreuve de langues que passent les candidats à l’IUFM depuis 2002 qui produira des professeurs d’école compétents en italien, allemand, russe ou portugais... Quelles mesures sont prises pour assurer la diversité des langues dans le primaire ? Comment est-il possible d’assurer une diversité de langues au sein d’une même école sans entraîner de très grosses perturbations dans son fonctionnement ? 

Contrairement aux besoins , l’enseignement des langues de l’immigration est peu développé dans l’enseignement public . Compte tenu du nombre important d’élèves parlant une langue de l’immigration , les efforts faits par l’institution pour les enseigner sont insuffisants . Des ouvertures de sections dans l’enseignement public permettraient à tous les élèves d’avoir accès à d’autres pensées , d’autres cultures . Elles éviteraient de produire de l’exclusion et parfois le recours à des structures non laïques .

 De façon générale, les DGH partout insuffisantes ne permettent plus le maintien de petites classes de langues. La gestion rectorale et l’établissement de seuils d’ouverture ou de création de classes, variables d’une académie à l’autre, sont en train de laminer les langues autres que l’anglais et l’espagnol. Seules des dotations spécifiques pour les sections à faibles effectifs permettraient de sauver la diversité avec la mise en œuvre d’une véritable politique d’information des familles et des élèves sur l’intérêt de diversifier les choix de langues vivantes. 

La diminution des effectifs de la section L a également des conséquences sur la diversité des langues : certaines langues sont principalement proposées en LV3. Nous demandons le rétablissement de la LV3 comme enseignement de spécialité en ES car la suppression de cet enseignement va dissuader de nombreux élèves de choisir la LV3 qui devient optionnelle. Cette suppression est une mesure qui aggrave encore la situation de la LV3.

( Ne faudrait-il pas ajouter ici quelque chose sur le développement de la langue renforcée qui se fait au détriment de la LV3 ?)

SECTORISATION ET DEFENSE DE LA DIVERSITE 

L’application stricte des cartes scolaires est l’une des causes de la baisse des effectifs de certaines langues. Les implantations de LV les moins enseignées sont souvent dans des collèges de centre ville. Les refus de dérogation à la carte scolaire pour étudier telle ou telle langue deviennent presque partout la règle. 

Non seulement ils renvoient l’élève sur le collège de son secteur ou de sa périphérie urbaine où le choix de langues est le plus souvent très limité, mais encore ils conduisent parfois à la fermeture de classes.
L’anglais étant souvent le seule LV enseignée dans le 1er degré, les lV1 autres risquent de disparaître rapidement là où la continuité CM2-6ème est obligatoire. Les écoles doivent donc également proposer l’ensemble des langues enseignées en LV1 dans le collège du secteur.

La répartition géographique des implantations est certainement à revoir. L’absence de consultation des personnels dans les groupes de pilotage académique d’une part et dans les réunions de bassins d’autre part permet que la question d’une diversification des implantations ne soit pas posée autrement qu’en termes de gestion financière ! 

INFORMATION ET EDUCATION AU CHOIX POUR UNE REELLE DIVERSITE DES LANGUES VIVANTES 

Force est de constater l’absence d’information des parents et des élèves et d’éducation au choix de LV. 

Nous maintenons notre demande qu’une plaquette très complète sur les LV soit réalisée par le ministère. Cette plaquette serait consultable dans tous les CIO, tous les CDI des établissements… 

Une version plus succincte de cette plaquette serait remise systématiquement aux familles lorsqu’au cours du cursus, le choix d’une LV s’impose. 

Ces documents auraient pour objectifs d’apporter des informations sérieuses à l’encontre parfois de préjugés et d’idées reçues afin d’aider les parents et les élèves à faire un choix en toute connaissance de cause. 

LES PROGRAMMES 

La nouvelle organisation de l’enseignement des langues vivantes de la grande division de maternelle jusqu’à la Terminale  aurait justifié un dispositif très précis et cohérent de l’élaboration de programmes. 

Il est important que les contenus soient réfléchis dans leur continuité, de la maternelle (si là doit débuter l’enseignement des langues) à la Terminale. Ils doivent être élaborés en concertation avec les enseignants du Primaire et du second degré dans des groupes communs (premier et second degrés). Ils doivent être ensuite débattus avec les enseignants de terrain. L’ accent pour l’instant est mis en collège sur la communication, mais avec des effectifs pléthoriques, comment réaliser une réelle communication ?

Les programmes de seconde  seront appliquées à la rentrée 2003 . La convergence d’objectifs à atteindre par toutes les langues vivantes  , élément positif de ces nouveaux programmes , ne doit cependant pas enfermer les différentes langues vivantes dans un carcan .

On ne peut accepter que dans ces programmes ,les LV1 et les LV2 soient traitées de la même façon alors que les horaires sont différents et qu’il n’y a pas de module en LV2.

Les LV et les TICE
Si nous sommes d’accord pour dire que l'enseignement à partir des nouvelles technologies de l'information ne constitue qu'un moyen, intégré à une démarche de cours construite et structurée, et reste au service de celle-ci", nous avons un certain nombre d’interrogations d’ordre pédagogique : comment concilier progression individuelle permise par les TICE et progression de la classe ?  Quelle sera l’influence des TICE sur le déroulement des cours par rapport à une pédagogie « traditionnelle » (part de la communication, enseignement de la grammaire, élucidation du vocabulaire, recours au français…....). Quid de la faisabilité des nouveaux programmes? L’emploi des laboratoires multimédia, qui offrent de multiples possibilités de recherche documentaire et de communication, est-il compatible avec l’évaluation finale, essentiellement écrite, dans sa forme actuelle ?

Est-il réaliste de penser que des élèves de LV2 ou LV3  puissent effectuer en relative autonomie une  recherche de documentation en langue étrangère ? 

Que penser du silence des programmes sur les modifications des pratiques pédagogiques induites par les TICE et les avantages réels qu’ils offrent?

Autant de questions communes à toutes les langues auxquelles ne répondent pas les programmes. Pas plus qu’il ne prennent en compte la disparité en équipements des établissements, l’absence de personnels de maintenance, l’insuffisance criante  de la formation des enseignants, (non seulement à l’outil informatique lui-même, mais à son utilisation pédagogique, et à l’élaboration de documents multimédia pour adapter la pédagogie aux élèves), et  l’investissement en temps, en argent que ce travail énorme représente.

Les LV et l’interdisciplinarité ou la co-disciplinarité

Dans les nouveaux programmes de seconde , il y a eu une commande forte du ministère sur le travail interdisciplinaire. Chaque programme y va de son couplet, même si c’est parfois de pure forme. La lecture des programmes culturels laisse d’ailleurs penser que cette préoccupation n’a pas été explorée de façon cohérente avec des disciplines comme l’histoire-géographie, les SES ou l’ECJS , les enseignements artistiques ?….. On aurait pu attendre dans ces programmes un développement sur la contribution des langues vivantes à la construction du français grâce à la prise de conscience par les élèves de l’altérité - tant sur le plan linguistique que culturel.
Des travaux récents montrent l'interaction en situation scolaire entre apprentissage d'une langue seconde et langue maternelle.

L’absence de référence au français (en dehors de l’utilisation du français en cours) correspond aussi à la relative faible place faite à la réflexion sur la langue. Les programmes devraient s’attacher à mettre en évidence l’intérêt d’une pratique régulière - même à dose homéopathique - de la réflexion sur la langue : mise en évidence de l’altérité grammaticale, lexicale et donc culturelle, prise de conscience du caractère parfois arbitraire de certains faits de langues, pourtant vécus comme « logiques » par le locuteur natif, prise de distance par rapport à des certitudes acquises et donc participation originale des LV à un assouplissement cognitif auquel contribuent d’autres disciplines.

Lors du colloque maîtrise de la langue organisée par le Snes (14 et 15 janvier 2003) de nombreux chercheurs ont insisté sur la nécessité tant pour la langue maternelle que pour les langues vivantes d’un enseignement de la grammaire  à condition que celle ci contribue à donner aux élèves des outils de conceptualisation , la nomination étant seconde par rapport à cette conceptualisation  comprise comme une prise de conscience d’un fonctionnement linguistique.

La co- disciplinarité pourrait se concevoir comme une stratégie démocratisante qui favoriserait la construction de nouveaux rapports aux savoirs pour les élèves  . Il faudrait alors commencer par prévoir , à l’intérieur des programmes des disciplines concernées ( langues vivantes étrangères et français par exemple ) des objets d’études communs , des notions , des problématiques ou thématiques communes , des concepts que l’on pourrait aborder dans chaque discipline . (Par exemple , enseignement de la grammaire pour langues vivantes étrangères et français , …..) Ceci suppose une information sur les programmes des disciplines concernées et une formation initiale et continue . 

Cette co-disciplinarité pourrait aussi  donner lieu  à des travaux interdisciplinaires mais ceux-ci supposent de véritables espaces d’échanges inscrits dans les emplois du temps ainsi qu’une information sur les programmes des disciplines concernées . Cette co-disciplinarité implique une formation initiale et continue des enseignants EVALUATION

Nous  souhaitons des épreuves adaptées aux séries, aux horaires, aux programmes, qui évitent le bachotage et prennent en compte la construction des savoirs. 

La prise en compte des langues vivantes au brevet des collèges reste insatisfaisante. La prise en compte des notes du contrôle continu effectué sur les années de Quatrième et Troisième n’est pas propice à créer une réelle motivation et donc un réel travail chez les élèves. Au moins, la LV1 devrait faire partie des épreuves finales. 

Les nouvelles épreuves écrites du bac sont axées sur compréhension de l’écrit et expression écrite, avec recours à la traduction, exercice difficile au niveau du lycée. La différenciation des épreuves entre les séries est très réduite. Préparées sur deux heures hebdomadaires élèves, elles apparaissent comme difficiles et orientent  les cours vers un travail écrit. 

Les épreuves orales, trop peu nombreuses et de surcroît en contradiction avec les objectifs affichés  avec des listes de textes trop longues relèvent de la prouesse avec deux heures de cours par semaine, avec en plus nécessité de développer l’expression spontanée appuyée sur documents inconnus. 

Nous réaffirmons notre attachement aux épreuves finales du baccalauréat, et notre souhait d’une part plus importante de l’oral dans les épreuves, ce qui implique des horaires plus importants.

EMPLOI/RECRUTEMENTS 

Pour certaines langues, les plus enseignées, les remplacements sont quasiment impossibles par insuffisance  de personnel titulaire remplaçant. Les TZR employés sur ces tâches connaissent des situations extrêmement difficiles tout comme les vacataires et les contractuels .

Il est indispensable de créer des postes correspondant aux besoins actuels et prévisionnels. En effet, la pyramide des âges des personnels par langue montre l’ insuffisance du nombre des postes aux concours pour compenser d’ici quelques années les départs à la retraite. 

Certaines langues sont en train de disparaître et les enseignants concernés n’enseignent plus la discipline pour laquelle ils ont été formés. 

Le SNES doit réaffirmer la nécessité de rechercher toutes les solutions possibles pour que les collègues continuent à enseigner leur discipline. Actuellement des collègues interviennent dans le primaire( seulement en heures supplémentaires ) , en vacations dans le supérieur, sur la base du volontariat. En tout état de cause , l’institution doit négocier avec les personnels des solutions diversifiées quand l’enseignement de leur discipline est impossible .

Locuteurs natifs, assistants 
Une formation professionnelle étant indispensable pour enseigner les langues, les locuteurs natifs ne correspondent ni aux besoins ni aux exigences d’un enseignement de qualité : il ne suffit pas de parler une langue pour savoir l’enseigner. 

Les assistants sont toujours trop peu nombreux et mal préparés à leur mission. Ils sont des compléments importants de l’enseignement mais ils ne peuvent en aucun se substituer à un enseignant qualifié du premier ou du second degré. Ils devraient recevoir une formation spécifique dès leur arrivée et un accompagnement pédagogique au niveau académique tout au long de l’année . Si leur nombre global a augmenté, ce n’est pas le second degré qui a bénéficié de cette augmentation. Pourtant les besoins sont importants, notamment au collège . Les baisses horaires ne sauraient être compensées par des séances avec des assistants, qui ne font pas un travail d’enseignant.

ACTION 

Il  convient de lutter, avec les parents d’élèves, à tous les niveaux : établissement, académie, national pour obtenir

· l’équité entre établissements , entre académies  : nous nous opposons à l’accroissement des disparités .

· le rétablissement d’ horaires suffisants au collège et au lycée 

· des effectifs permettant de meilleures conditions d’apprentissage 

· une diversité réelle ( avantage certain du système éducatif français )et non pas un simple affichage 
· une information des élèves et des familles prise en charge pour l’institution .
· que la carte des langues soit systématiquement étudiée en CTP

· que les langues offertes en lv1 dans les collèges soient systématiquement enseignées dans le 1er degré, ce qui nécessite que les heures assurées par des professeurs du 2nd degré soient incluses dans leur service, sur la base du volontariat

· une équité entre les établissements, entre les académies
VOTE :

Pour 29
Contre 0
   Abst 6
  RV 11   (motivés par non-publication dans le



cadre des pré-rapports ou contributions)
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